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Union des Conseils Economiques et Sociaux et Institutions Similaires d’Afrique 

Union of Economic and Social Councils and Similar Institutions of Africa 

 اتحاد المجالس الاقتصادية والاجتماعية والمؤسسات المماثلة في أفريقيا 

 

 

Mot de Dr. Abdelkader Amara 
Président du CESE Maroc et de l’UCESA 

Visite de M. Evariste NGAMANA, Président du Parlement de la Communauté 
Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC)  

 

Monsieur le Président, l’honorable NGAMANA Evariste  

Mesdames & Messieurs, membres du Parlement de la CEMAC  

Messieurs les membres du Conseil Economique, Social et Environnemental  

Mesdames et Messieurs en vos rangs et qualités  

C’est un réel plaisir de vous recevoir chez nous au Conseil Economique, Social et 

Environnemental du Royaume du Maroc. Je voudrais à cette occasion, au nom des 

membres de notre Conseil, vous souhaiter la bienvenue en Terre Africaine du Maroc, à 

Rabat, ville lumière, et comme je viens de l’apprendre, une ville à laquelle, Monsieur le 

Président, vous êtes particulièrement attaché.  

Votre visite à notre Institution, Monsieur le Président, la deuxième en un an, matérialise 

notre volonté commune de renforcer notre coopération au regard des liens d’amitié qui 

existent entre nos pays et leurs aspirations en matière de développement. Et plus 

largement, notre volonté commune de mieux répondre aux attentes légitimes de nos 

citoyen(ne)s.  

Je voudrais, encore une fois, saluer l’initiative de la Chambre des Conseillers et 

remercier son Président, Monsieur Mohamed Ould Errachid, pour avoir organisé cette 

visite et de veiller, à chaque fois, à associer le CESE dans les activités de coopération 

parlementaire.  

Monsieur le Président, 

Comme vous le savez, le Royaume du Maroc est particulièrement attaché aux principes 

de l’intégration régionale africaine, conformément à la vision de Sa Majesté le Roi 

Mohammed VI, que Dieu L’assiste. 

Une Afrique intégrée, qui prend son propre destin en main et qui veille à l’amélioration 

du bien-être de sa population et particulièrement sa jeunesse. Notre pays est attaché à 

cet ancrage qui constitue le socle de sa coopération régionale africaine et un des axes 

majeurs de ses engagements sur le Continent. 

Le Souverain en a d’ailleurs fait le fil conducteur d’une vision de co-développement 

Sud-Sud et de mobilisation collective pour des partenariats mutuellement profitables. 
Dans son discours du 6 novembre 2018 à l’occasion de l’anniversaire de la marche verte, 

Sa Majesté avait réaffirmé « Nous savons [aussi] que l’intérêt de nos peuples réside 

dans leur unité, leur complémentarité, leur intégration ». 
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Et c’est tout naturellement que le CESE du Maroc s’est inscrit dans cette dynamique qui 

irradie notre Continent et avait adopté un avis sur le sujet de l’intégration régionale 

africaine. Un avis dans lequel le CESE avait préconisé une série d’actions qui requièrent 

en premier lieu la mise en place d’un cadre stratégique d’intégration, basé sur le co-

développement, prôné par la Vision Royale, comme mode d’action.  

À l’échelle du Continent, le CESE préside l’Union des Conseils économiques et sociaux 

et Institutions similaires d’Afrique (UCESA), un outil exemplaire de coopération entre 

les CES africains et dont la finalité est l’intégration régionale africaine.  

L’UCESA, comme vous le savez, a conclu un Accord de siège avec le Gouvernement 
du Royaume du Maroc et compte parmi ses membres, les CES du Cameroun, du Congo, 

du Gabon, de la Centrafrique, du Tchad et tout prochainement celui de la Guinée 

équatoriale, c’est-à-dire l’ensemble des pays de la CEMAC. 

Et je suis heureux que nous partageons, monsieur le Président, la même vision sur la 

nécessité de renforcer les synergies entre les deux Institutions pour mieux servir 
l’agenda d’intégration africaine sur des sujets d’intérêt majeur, tels la ZLECAF, la 

diversification économique, l’action climatique ou la formation d’excellence. 

Monsieur le Président, mesdames & messieurs, 

Permettez-moi de vous de rappeler l’importance des CES en Afrique et de saisir cette 

occasion pour plaider en faveur d’une plus grande consolidation de leur rôle dans la 
promotion de la cohésion, l’équité et la justice sociale ainsi que dans la démocratie 

participative.  

Nos Conseils sont, en effet, de véritables relais d’opinion des citoyens pour ainsi dire 

« prêcher la bonne parole », celle de la promotion de la solidarité, du vivre-ensemble et 

de toutes les belles valeurs qui fondent notre communauté de destin. 

Car nos Assemblées, qui portent légitimement la voix des citoyens, offrent le réceptacle 

idoine pour la construction du consensus et apportent un éclairage aux politiques 

publiques à travers des avis basés sur les besoins réels des populations et les aspirations 

des sociétés en pleine mutation. 

Nos Conseils apportent également des contributions significatives à la définition 

d’agendas de développement à l’échelle nationale et internationale, car, en plus 

d’apporter de l’expertise, ils favorisent l’émergence de la diplomatie des sociétés civiles, 

qui se pose aujourd’hui, en nécessaire complément à l’action des Etats et des institutions 

multilatérales.  

D’autant plus que le dialogue apaisé et respectueux prôné par nos Conseils constitue un 

nécessaire pôle de la stabilité face aux désordres du monde et des défis posés par les 

grandes transitions. 
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Monsieur le Président, 

S’agissant spécifiquement du CESE marocain, permettez-moi de souligner certaines 

actions majeures engagées pour mieux arrimer nos recommandations aux agendas de 

développement national. 

Premièrement, le CESE du Maroc favorise une plus grande articulation avec les 

instances législatives et un meilleur arrimage aux agendas gouvernementaux. La 

coopération avec la Chambre des Conseillers est, à cet égard, exemplaire. 

Deuxièmement, le CESE a initié plusieurs actions pour renforcer l’ouverture de 

l’Institution sur le citoyen et favoriser ainsi la pleine contribution de ce dernier dans le 
processus d’élaboration de nos avis. Cela constitue, à notre sens, une caution importante 

sur le fait que les sujets que nous traitons sont bel et bien connectés aux attentes des 

citoyens et que nos recommandations sont en phase avec leurs besoins et aspirations 

dans des sociétés en pleine mutation. De plus, la prise en compte du vécu des citoyens 

dits « anonymes », de leurs perceptions et des solutions qu’ils proposent est de nature à 

consolider notre ancrage auprès de nos populations dans leurs territoires.  

Pour cela, entre autres dispositifs, nous avons mis en place une plateforme numérique 

interactive "Ouchariko" pour faciliter la participation du citoyen et de la citoyenne, toute 

catégorie ou sensibilité confondue, plus particulièrement les jeunes, plus présents au 

niveau des environnements numériques et actifs sur les réseaux sociaux. Et nous 
sommes bien entendu tout à fait disposés à partager avec vous notre expérience à ce 

sujet. 

Troisièmement, le CESE a renforcé son ouverture sur le monde académique pour 

valoriser les compétences et connaissances qui existent au niveau des universités et 
promouvoir l’approche singulière du Conseil dans le traitement des dimensions à 

caractère économique, social et environnemental. 

Monsieur le Président, 

Je voudrais à nouveau vous réitérer ma disposition entière à établir une coopération 

féconde avec votre Institution et travailler ensemble sur des sujets d’intérêt commun en 

associant également les CES de l’Espace de la CEMAC. 

Je vous souhaite à nouveau un excellent séjour à Rabat et au plaisir de vous revoir à 

Laayoune. 

 


